
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  

Informations générales 

Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 



Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Liste des sujets 

Sujet : 

Nature de l’intérêt relatif à ce sujet : 

Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 


	Nom de la personne intéressée: Union des consommateurs (UC)
	Numéro du dossier: R-4343-2026
	Sujet 1: Caractère juste, raisonnable et non discriminatoire du tarif DG
	Nature de l'intérêt1: L'introduction d'un tarif destiné à une sous-catégorie de consommateurs résidentiels en fonction de leur niveau de consommation soulève plusieurs enjeux tarifaires fondamentaux. UC a déjà démontré dans sa preuve déposée au dossier R‑4270‑2024 (C‑UC‑0029) que la création d'un tarif destiné aux consommateurs identifiés comme des « surconsommateurs » contrevenait à plusieurs principes tarifaires reconnus. Malgré les modifications apportées à la proposition initiale de tarif DS rejetée par la Régie dans sa décision D‑2026‑033, UC considère que le tarif DG soulève plusieurs préoccupations similaires relatives notamment à la discrimination tarifaire, à la causalité des coûts, à l'équité entre consommateurs et à la justification économique du traitement distinct proposé.
	Conclusions sommaires 1: La preuve du Distributeur ne convainc pas que le tarif DG soit nécessaire, juste, raisonnable ou conforme aux principes tarifaires (équité, de prévisibilité et efficacité) reconnus.
UC entend démontrer que les modifications apportées à la proposition initiale ne permettent pas de remédier aux lacunes fondamentales relevées par la Régie dans la décision D‑2026‑033. Malgré certaines modifications, le tarif DG reprend une structure à trois tranches et des enjeux de discrimination tarifaire déjà rejetés par la Régie au paragraphe 705 de la décision D-2026-033 à l'égard du tarif DS.
UC demandera à la Régie de reconnaître que la demande ne vise pas l'instauration d'un nouveau tarif, mais plutôt l'ajout d'un 3e palier tarifaire à la clientèle résidentielle et qu'elle ne respecte ni l'esprit ni la lettre du décret 1239-2025 puisqu'elle aurait pour effet d'imposer à certains clients résidentiels des augmentations supérieures à la limites de 3 % fixée par le gouvernement. Subsidiairement, que la Régie impose au distributeur de réduire les tarifs résidentiels de manière à ce que le nouveau palier n'ai pas pour effet de faire augmenter les tarifs au-delà du seuil de 3 % fixé par le gouvernement dans le décret 1239-2025.
UC examinera si le signal de prix proposé est réellement incitatif ou s'il risque plutôt de pénaliser des consommations difficilement compressibles, alors que les hausses de facture pourraient atteindre 22 % d'ici 2031. 
UC recommandera à la Régie de rejeter le tarif DG.
	Manière 1: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 1: 
	Sujet 2: Détermination du seuil d'application de 35 000 kWh
	Nature de l'intérêt2: Hydro‑Québec propose maintenant un seuil de 35 000 kWh plutôt que le seuil de 50 000 kWh proposé dans le cadre du tarif DS.
UC souhaite examiner les fondements analytiques, économiques et tarifaires ayant mené au choix de ce seuil ainsi que sa capacité réelle à identifier une clientèle dont les comportements de consommation justifieraient un traitement tarifaire distinct.
	Conclusions sommaires 2: UC entend démontrer que le choix du seuil demeure largement arbitraire et qu'il n'a pas été démontré qu'une consommation annuelle supérieure à 35 000 kWh constitue en soi un indicateur fiable de gaspillage énergétique, de faible performance énergétique, de contribution excessive aux coûts du réseau ou de contribution disproportionnée aux contraintes d'approvisionnement du Distributeur. 
UC examinera également la contradiction apparente de cette proposition avec l'objectif invoqué par le Distributeur de prioriser la réduction des besoins en puissance à la pointe.
UC recommandera à la Régie de rejeter la proposition.
	Manière 2: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 2: 
	Sujet 3: Intensité énergétique et conformité à l'article 161 de la Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et modifiant diverses dispositions législatives
	Nature de l'intérêt 3: Dans la décision D‑2026‑033, la Régie a explicitement demandé au Distributeur d'établir un lien entre sa proposition tarifaire et l'exigence, prévue à l'article 161, d'une tarification variant en fonction de l'intensité énergétique.
UC entend examiner la validité de l'approche retenue par Hydro‑Québec qui assimile l'intensité énergétique à la consommation annuelle par abonnement.
UC souhaite également examiner le balisage réalisé par le consultant du Distributeur ainsi que sa pertinence dans le contexte québécois. UC s'intéressera notamment à la comparabilité des juridictions retenues, à la place qu'y occupe le chauffage électrique ainsi qu'aux évolutions récentes des structures tarifaires pouvant être reflétées dans l'analyse présentée.
	Conclusions sommaires 3: UC entend démontrer que la consommation annuelle brute ne constitue pas une mesure adéquate de l'intensité énergétique puisqu'elle ne tient notamment pas compte du nombre d'occupants, des caractéristiques du bâtiment, des usages, des besoins particuliers ou de la superficie desservie.
UC recommandera à la Régie de conclure que le Distributeur n'a pas démontré que le tarif DG satisfait aux exigences de l'article 161.
	Manière 3: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 3: 
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: Réduction anticipée de la consommation et de la pointe
	Nature de l'intérêt 4: Hydro‑Québec invoque maintenant des analyses d'élasticité-prix afin de démontrer les effets attendus du tarif DG sur la consommation et sur la pointe.
UC souhaite examiner la robustesse de ces analyses, leur applicabilité au contexte québécois ainsi que le degré d'incertitude associé aux résultats présentés.
UC s'intéresse particulièrement aux impacts potentiels de cette approche sur les ménages vulnérables dont une part importante de la consommation est associée à des besoins essentiels, notamment le chauffage, et dont la marge de manœuvre pour réduire leur consommation peut être limitée, voire inexistante.
UC souhaite également examiner les sources et études ayant servi à établir les coefficients d'élasticité-prix retenus par le Distributeur ainsi que leur représentativité à l'égard de la clientèle visée par le tarif DG.
	Conclusions sommaires 4: UC entend vérifier si les nouvelles analyses soumises permettent réellement de répondre aux préoccupations exprimées par la Régie dans la décision D‑2026‑033 relativement à l'absence de preuve démontrant l'efficacité du signal de prix proposé.
UC entend vérifier si les élasticités-prix utilisées par le Distributeur sont applicables aux grands consommateurs résidentiels visés par le tarif DG et si elles permettent de distinguer adéquatement les ménages disposant d'une réelle capacité de réduire leur consommation de ceux dont la consommation est davantage contrainte par leurs besoins ou leur situation géographique.
UC pourrait conclure que les réductions de consommation et de pointe invoquées demeurent hypothétiques et insuffisamment démontrées.
UC recommandera à la Régie de rejeter le tarif DG.
	Manière 4: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 4: UC recommande à la Régie d'exiger du Distributeur le dépôt des études, sources et hypothèses ayant servi à établir les coefficients d'élasticité-prix utilisés dans sa preuve, ainsi que leur représentativité à l'égard de la clientèle visée par le tarif DG.
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P5: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: Impacts du tarif DG sur les consommateurs résidentiels
	Nature de l'intérêt 4: UC s'intéresse aux impacts concrets qu'aurait le tarif DG sur les consommateurs résidentiels visés, particulièrement ceux dont la capacité de réduire leur consommation est limitée par les caractéristiques de leur habitation ou leur situation personnelle.
UC examinera notamment dans quelle mesure le tarif proposé pourrait affecter certains consommateurs sans leur offrir de moyens réalistes d'éviter les hausses tarifaires associées à cette nouvelle structure.
UC s'intéresse également à la suffisance et à la mise en œuvre des exclusions proposées par le Distributeur, notamment à la robustesse des mécanismes d'identification des clientèles exclues, aux mécanismes d’auto-déclaration ainsi qu'aux modalités de transfert automatique entre les différents tarifs.
	Conclusions sommaires 4: UC entend démontrer que plusieurs consommateurs pourraient subir des impacts financiers significatifs sans que leur consommation soit pour autant discrétionnaire ou facilement compressible.
UC entend démontrer que certaines catégories de consommateurs vulnérables risquent d'être assujetties au tarif DG malgré une capacité limitée de réduire leur consommation. UC s'intéressera notamment à la situation des ménages à revenu modeste, des personnes âgées, des personnes ayant des besoins médicaux particuliers, des familles nombreuses ainsi que des locataires ayant peu ou pas de contrôle sur la performance énergétique de leur logement.
UC entend démontrer que les mesures de mitigations proposer par le Distributeur, notamment l'exclusion des immeubles multilogements, soulèvent des enjeux de mise en œuvre et de cohérence au regard de la preuve présentée par HQD dans le dossier R-4307 quant à sa capacité d'identifier cette clientèle.
UC entend également examiner sir le tarif DG est susceptible de décourager certains des usages souhaités dans le cadre de la transition énergétique, notamment l'adoption ou l'utilisation d'un véhicule électrique lorsque celle-ci contribue à faire basculer un client vers le tarif DG.
UC recommandera à la Régie de rejeter la proposition du Distributeur.
	Manière 4: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P6: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: Tarification au coût marginal et causalité des coûts
	Nature de l'intérêt 4: Hydro‑Québec justifie désormais sa proposition en invoquant l'atteinte progressive des coûts marginaux dans la troisième tranche.
UC souhaite examiner la pertinence et la cohérence de cette approche ainsi que sa conformité aux principes tarifaires appliqués à la clientèle résidentielle.
	Conclusions sommaires 4: UC entend démontrer que le recours aux coûts marginaux ne suffit pas à justifier le traitement tarifaire distinct proposé ni la discrimination créée entre consommateurs résidentiels ayant accès au même service de distribution.
UC entend aussi démontrer le nouveau tarif n'est pas compatible avec le décret 1239-2025.
UC recommandera à la Régie de rejeter le tarif DG.
	Manière 4: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P7: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: Tarif Flex DG
	Nature de l'intérêt 4: Le tarif Flex DG constitue le prolongement du tarif DG et repose sur les mêmes fondements économiques, tarifaires et comportementaux.
UC entend examiner la démonstration d'Hydro‑Québec quant à son efficacité, sa rentabilité et sa capacité réelle de réduire la consommation de pointe.
	Conclusions sommaires 4: UC entend démontrer que la justification du tarif Flex DG repose sur les mêmes fondements que ceux du tarif DG.
UC entend démontrer l'aspect doublement punitif associé au tarif Flex DG.
Considérant le rejet recommandé du tarif DG ainsi que les lacunes qui pourraient subsister dans la preuve, UC recommandera également à la Régie de rejeter le tarif Flex DG.
	Manière 4: UC entend soumettre une DDR au Distributeur, présenter un rapport d'analyse et livrer une plaidoirie sur la question.
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




